
 
Société Anonyme au capital de 573 076 950 € 

Siège social : 14-16 rue des Capucines –75002 Paris 
592 014 476 R.C.S. Paris  

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

 

DES ACTIONNAIRES DU 23 AVRIL 2020 

 

 

 

 

Dans le contexte de l’épidémie de Covid-19, conformément aux dispositions prises par le 

Gouvernement pour lutter contre la propagation de ce virus (notamment (i) le décret 

n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire tel que complété par le 

décret n°2020-423 du 14 avril 2020, et (ii) l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 

portant adaptation des règles de réunion et de délibération des assemblées et organes 

dirigeants des personnes morales et entités dépourvues de personnalité morale de droit 

privé en raison de l’épidémie de Covid-19) ainsi qu’à la décision du Conseil d’administration 

de la Société du 31 mars 2020 de faire application des dispositions de l’ordonnance n° 2020-

321 du 25 mars 2020, l’Assemblée Générale Mixte s’est tenue sur première convocation, le 

jeudi 23 avril 2020 à 15 heures au siège social de la Société, 14-16 rue des Capucines à 

Paris 2ème, hors la présence des actionnaires, suivant avis de réunion inséré dans le Bulletin 

des Annonces Légales Obligatoires n°27 du 2 mars 2020 et suivant avis de convocation 

publié dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n°42 du 6 avril 2020 et dans le 

journal d’annonces légales « Les Petites Affiches » n°69 du 6 avril 2020 et par lettres 

adressées aux actionnaires, le tout en conformité avec les dispositions de l’article 20 des 

statuts et des articles R. 225-66 et suivants du Code de commerce et par courriers 

électroniques adressés aux Commissaires aux comptes conformément aux dispositions de 

l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020 précitée. 

 

 

Monsieur Bernard Carayon préside l’Assemblée en sa qualité de Président du Conseil 

d’Administration. 

 

Il est alors procédé à la constitution du Bureau. 

 

Conformément aux dispositions du décret n°2020-418 du 10 avril 2020, la Directrice 

Générale, Madame Méka Brunel, agissant sur délégation du Conseil d’Administration, 

désigne, en qualité de Scrutateurs :  

 

- Monsieur Frédéric Vern, Secrétaire Général, 

- Monsieur Nicolas Dutreuil, Directeur Général Adjoint en charge des Finances. 

 

Il est précisé que Messieurs Frédéric Vern et Nicolas Dutreuil sont également actionnaires 

de la Société.  

 

Monsieur Frédéric Vern est également désigné comme Secrétaire de l’Assemblée. 



 

Le Président informe l’Assemblée qu’à la demande de la Société, Maître Matthieu Asperti, 

huissier-audiencier, accompagné d’une sténotypiste, suivent également la réunion, afin, 

notamment, de constater le bon déroulement de l’Assemblée. 

 

Monsieur Frédéric Vern rappelle que le quorum requis pour que l’Assemblée Générale puisse 

valablement délibérer sur première convocation est, en vertu de la loi, du cinquième au 

moins des actions ayant droit de vote, pour l’Assemblée Générale Ordinaire et du quart au 

moins des actions ayant droit de vote pour l’Assemblée Générale Extraordinaire. 

 

Il indique que, selon les chiffres définitifs, les actionnaires ayant voté par correspondance 

ou ayant donné pouvoir, représentent 55 876 343 actions ayant droit de vote, soit 76,05% 

du total des actions ayant droit de vote. 

 

En conséquence, l'Assemblée réunissant le quorum fixé par la loi tant pour les décisions 

ordinaires que pour les décisions extraordinaires est régulièrement constituée et peut 

valablement délibérer. 

 

Le Président indique que les documents préparatoires à l’Assemblée tels que prévus par la 

réglementation applicable, ont été mis à disposition des actionnaires. Il s’agit notamment 

des documents suivants :  

 

▪ un exemplaire des statuts à jour de la Société ; 

▪ un exemplaire de l'avis de réunion publié dans le Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires n°27 du 2 mars 2020 ; 

▪ un exemplaire du communiqué sur les modalités de mise à disposition et de 

consultation des documents de l’Assemblée Générale (transmis à l’AMF), mis en ligne 

sur le site Internet de la Société et publié dans Les Echos du 2 mars 2020 ; 

▪ un exemplaire de l’avis de convocation publié dans le Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires n°42 du 6 avril 2020 ; 

▪ un exemplaire de l’avis de convocation publié dans le Journal d’Annonces Légales 

« Petites Affiches » n°69 du 6 avril 2020 ; 

▪ un exemplaire du communiqué sur l’avis de convocation, transmis à l’AMF, mis en 

ligne sur le site Internet de la Société et publié dans Les Echos du 6 avril 2020 ; 

▪ une copie de la lettre de convocation adressée à l'ensemble des actionnaires dans les 

délais légaux ; 

▪ une copie des lettres de convocation adressées aux Commissaires aux comptes dans 

les délais légaux ; 

▪ une copie des lettres de convocation adressées aux Représentants du Comité social et 

économique dans les délais légaux ; 

▪ la feuille de présence ; 

▪ les formulaires de vote par correspondance des actionnaires ayant utilisé ce moyen 

de participation à l’Assemblée ; 

▪ les procurations des actionnaires représentés ; 

▪ les comptes annuels et leur annexe, ainsi que le tableau des résultats financiers de la 

Société au cours des cinq derniers exercices et le tableau des filiales et participations ; 

▪ les comptes consolidés et leur annexe ; 

▪ le rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 

▪ le tableau des affectations de résultat précisant notamment l’origine des sommes dont 

la distribution est proposée à l’Assemblée ; 

▪ le rapport du Conseil d’Administration sur le Gouvernement d’entreprise ; 

▪ le tableau sur les délégations en vigueur en matière d’augmentations de capital et leur 

utilisation ; 

▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés ; 

▪ le rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels ; 

▪ le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées ; 

▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur l’acompte sur dividende ; 

▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur l’émission d’actions et de valeurs 

mobilières, avec ou sans droit préférentiel de souscription (résolutions 23 à 29) ; 
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▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur l’augmentation de capital réservée aux 

salariés (résolution 31) ; 

▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur l’attribution d’actions gratuites 

(résolution 32) ; 

▪ le rapport des Commissaires aux comptes sur la réduction du capital par annulation 

des actions auto-détenues (résolution 33) ; 

▪ le texte des projets de résolutions et l’exposé des motifs des projets ; 

▪ le rapport du Conseil d’Administration sur les résolutions et son addendum modificatif 

en date du 31 mars 2020 ; 

▪ Le nombre total de droits de vote existant et le nombre d’actions composant le capital 

de la Société à la date de la publication de l’avis de réunion ; 

▪ la liste des Administrateurs, Directeur Général et leurs fonctions ; 

▪ les nom, prénom usuel et âge des administrateurs dont le renouvellement est soumis 

à l’approbation de l’Assemblée, leurs références professionnelles et leurs activités 

professionnelles au cours des cinq dernières années, notamment les fonctions qu’ils 

exercent ou ont exercées dans d’autres sociétés ;  

▪ les emplois ou fonctions occupés dans la Société par les administrateurs dont le 

renouvellement est proposé et le nombre d'actions de la Société dont ils sont titulaires 

ou porteurs ;  

▪ le montant global, certifié exact par les Commissaires aux comptes, des rémunérations 

versées aux dix personnes les mieux rémunérées de la Société ; 

▪ le montant global, certifié exact par les Commissaires aux comptes, des sommes 

ouvrant droit à la réduction d’impôt visée à l’article L. 238 bis, 1° et 4° du Code 

Général des Impôts ; 

▪ le dernier bilan social, accompagné de l’avis du Comité social et économique ; 

▪ la liste des actionnaires ; 

▪ le projet de traité d’apport partiel d’actif dans le cadre de la proposition de filialisation 

de l’activité Résidentielle de Gecina au profit de sa filiale détenue à 100%, GEC 25 ; 

▪ le rapport du Conseil d’Administration sur le projet d’apport partiel d’actif ; 

▪ le rapport des commissaires à la scission sur la valeur de l’apport ; 

▪ le rapport des commissaires à la scission sur la rémunération de l’apport ; 

▪ l’ état comptable de la société GEC 25 estimé au 19 février 2020 ; 

▪ les statuts de GEC 25. 

 

Le Président déclare que les documents et renseignements visés aux articles L.  225-115, 

R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce ont été adressés aux actionnaires sur leur 

demande ou tenus à leur disposition au siège social dans les conditions fixées aux articles 

R. 225-88 et R. 225-89 du même code, et mis en ligne sur le site Internet de la Société dans 

la section dédiée à l’information des actionnaires, conformément à l’article R.  225-73-1 du 

Code de commerce.  

 

Il fait observer que la liste des actionnaires a été tenue à la disposition des actionnaires 

quinze jours avant cette réunion conformément aux articles L. 225-116 et R. 225-90 du 

Code de commerce. 

 

L'Assemblée donne acte au Président de cette déclaration. 

 

Puis le Président rappelle que l’Assemblée Générale se tient sous la forme mixte. Il est 

précisé qu’il n’a pas été requis l’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de 

résolutions dans les conditions prévues à l’article L. 225-105 du Code de commerce, il 

résume, avec l’accord de l’Assemblée, le contenu de l’ordre du jour qui est le suivant : 
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ORDRE DU JOUR 

 

A TITRE ORDINAIRE 

 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2019 ; 

 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2019 ; 

 

3. Virement à un compte de réserve ; 

 

4. Affectation du résultat 2019, distribution du dividende ; 

 

5. Option pour le paiement d’acomptes sur dividende en actions relatifs à l’exercice 

2020 ; délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration ; 

 

6. Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés visés par les articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

 

7. Approbation des informations mentionnées à l’article L. 225-37-3, I. du Code de 

commerce relatives à la rémunération des mandataires sociaux au titre de l’exercice 

2019 ; 

 

8. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature, versés au cours, ou attribués au titre de 

l’exercice 2019 au Président du Conseil d’Administration ; 

 

9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature, versés au cours, ou attribués au titre de 

l’exercice 2019 à la Directrice Générale ; 

 

10. Approbation des éléments de la politique de rémunération des membres du Conseil 

d’Administration au titre de l’exercice 2020 ; 

 

11. Approbation des éléments de la politique de rémunération du Président du Conseil 

d’Administration au titre de l’exercice 2020 ; 

 

12. Approbation des éléments de la politique de rémunération de la Directrice Générale au 

titre de l’exercice 2020 ; 

 

13. Ratification de la nomination, en qualité de Censeur, de Monsieur Jérôme Brunel ; 

 

14. Renouvellement du mandat de Madame Inès Reinmann Toper en qualité 

d’Administratrice ; 

 

15. Renouvellement du mandat de Monsieur Claude Gendron en qualité d’Administrateur ;  

 

16. Nomination de Monsieur Jérôme Brunel en qualité d’Administrateur ; 

 

17. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’opérer sur les actions de 

la Société ; 
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A TITRE EXTRAORDINAIRE 

 

 

18. Approbation de l’apport partiel d’actif placé sous le régime juridique des scissions 

consenti par Gecina à la société GEC 25, filiale à 100%, de son activité résidentielle et 

délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration pour la mise en œuvre dudit 

apport ; 

 

19. Modification de l’article 7 des statuts – Forme des actions ; 

 

20. Modification de l’article 9, alinéas 1 et 2 des statuts – Franchissements de seuil – 

Information ; 

 

21. Modification de l’article 19, des statuts – Rémunération des Administrateurs, des 

Censeurs, du Président, du Directeur Général et des Directeurs Généraux Délégués ; 

 

22. Modification de l’article 23, alinéa 4 des statuts – Répartition des bénéfices – réserves ; 

 

23. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l'augmentation du capital social de la Société par émission – avec maintien du droit 

préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, immédiatement ou à terme et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance ; 

 

24. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation du capital social de la Société par émission – avec suppression du droit 

préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, immédiatement ou à terme, et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code 

monétaire et financier ; 

 

25. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l'augmentation du capital social de la Société par émission – avec suppression du droit 

préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital de la Société et/ou donnant droit à l’attribution 

de titres de créance, en cas d’offre d’échange initiée par la Société ; 

 

26. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l’augmentation du capital social de la Société par émission – avec suppression du droit 

préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, par offres au public visées à l’article L. 411-2 1°du Code monétaire et 

financier ; 

 

27. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter 

le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou 

suppression du droit préférentiel de souscription ; 

 

28. Possibilité d’émettre des actions ou des valeurs mobilières donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à des actions à émettre par la Société en rémunération 

d’apports en nature ; 

 

29. Détermination du prix d’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, dans la limite de 10% du capital par an, dans le cadre d’une augmentation du 

capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

 

30. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration à l’effet de décider 

l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou 

autres sommes ; 
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31. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider 

l'augmentation du capital social de la Société par émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, immédiatement ou à terme, réservée aux 

adhérents de plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription 

au profit de ces derniers ; 

 

32. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à des 

attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des membres du 

personnel salarié et des dirigeants mandataires sociaux du Groupe ou de certaines 

catégories d’entre eux ; 

 

33. Délégation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social 

par annulation des actions auto-détenues ; 

 

34. Pouvoirs pour les formalités. 

 

 

Monsieur Bernard Carayon, Président du Conseil d’Administration, fait une présentation du 

contexte général 2019 en rappelant l’environnement macro-économique. 

 

Puis il donne la parole à Madame Méka Brunel, Directrice Générale de Gecina, qui présente 

la situation de Gecina dans le contexte incertain du Covid-19. 

 

Elle présente ensuite l’activité et les performances financières de la Société en 2019 avec 

un focus particulier sur le Résidentiel, nouvelle étape pour le développement du Groupe. 

 

Monsieur Nicolas Dutreuil, Directeur Général Adjoint en charge des Finances de Gecina, 

commente ensuite les résultats de la Société au 31 décembre 2019 ainsi que la synthèse 

des rapports des Commissaires aux comptes dont il ressort une certification sans réserve 

des comptes 2019, sociaux et consolidés, arrêtés par le Conseil d’Administration. 

 

Les interventions susmentionnées sont accompagnées de documents visuels.  

 

Puis Monsieur Bernard Carayon rappelle que conformément aux articles L. 225-100, II et 

L. 225-100, III du Code de commerce, il est demandé aux actionnaires d’approuver la 

rémunération globale 2019 des mandataires sociaux de la Société et les éléments de la 

rémunération et des avantages versés ou attribués au titre de l’exercice 2019 au Président 

du Conseil d’Administration et à la Directrice Générale. Il rappelle que ces éléments figurent 

dans le Document d’enregistrement universel 2019 de Gecina au Chapitre 4, ainsi que dans 

le rapport du Conseil d’Administration sur les résolutions et dans la brochure de 

convocation. 

 

Par ailleurs, il est également rappelé aux actionnaires, qu’en application des dispositions 

de l’article L. 225-37-2, II du Code de commerce, ils devront se prononcer sur la politique 

de rémunération des mandataires sociaux au titre de l’exercice 2020. 

 

Monsieur le Président donne la parole à Madame Inès Reinmann Toper, Présidente du 

Comité de Gouvernance, Nominations et Rémunérations, qui présente aux actionnaires ces 

différents éléments.  

 

Le Président remercie Madame Inès Reinmann Toper pour son intervention.  

 

Il propose à l’Assemblée qu’il ne soit pas donné lecture des rapports du Conseil 

d’Administration qui lui sont soumis. Ceux-ci ont été mis à la disposition des actionnaires 

conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables.  

 

A l’issue de ces différentes présentations, le Président précise que, compte tenu du contexte 

sanitaire et de la tenue de l’Assemblée Générale à huis clos, hors de la présence des 

actionnaires, aucune question orale ne peut être posée. 
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Les actionnaires ont été invités à poser leurs questions par écrit préalablement à la tenue 

de l’Assemblée, dans les délais impartis. 

 

Toutefois, conformément aux recommandations de l’AMF indiquées dans son communiqué 

de presse du 27 mars 2020 sur ce sujet (tel que mis à jour le 17 avril 2020), Gecina a 

accepté de recevoir et traiter les questions écrites des actionnaires qui lui ont été envoyées 

après la date limite prévue par les dispositions réglementaires et jusqu’à la veille de 

l’Assemblée à 15h00. 

 

La Société a reçu des questions écrites de la part de deux actionnaires. 

 

Le Secrétaire de séance donne lecture de ces questions puis, avec Madame Méka Brunel, ils 

font part des réponses apportées à celles-ci par le Conseil d’Administration. 

 

Les questions reçues peuvent se résumer de la manière suivante :  

 

Le premier actionnaire a posé quatre questions. 

 

La première question portait sur le coût de la réservation du Pavillon Cambon à Paris pour 

la tenue de cette Assemblée Générale et la date envisagée de la prochaine rencontre avec 

les actionnaires. 

 

Le Conseil d’Administration fait savoir que le coût de la réservation du Pavillon Cambon a 

été totalement reporté sur l’année 2021. Le coût de cette réservation est donc nul pour 

Gecina cette année. 

 

Concernant les rencontres avec les actionnaires, Gecina espère pouvoir les reprendre dès 

que possible si la situation le permet. Il est rappelé que l’équipe « Titres&Bourse » reste 

totalement opérationnelle pour accompagner les actionnaires et répondre à leurs questions. 

 

 

La deuxième question portait sur les motivations de la renonciation à la forme nominative 

des actions. 

 

Il est répondu que la forme obligatoire nominative des actions entraîne des coûts pour la 

Société et dans certains cas pour l’actionnaire. Cette modification permettra une économie 

en termes de frais sans pour autant présenter d’inconvénients dans la mesure où les moyens 

de communication actuels permettent d’échanger de façon plus efficace. Il est rappelé que 

cette modification laissera toute liberté aux actionnaires de choisir s’ils souhaitent être 

inscrits au nominatif ou au porteur. 

 

 

La troisième question portait sur les modalités relatives à la proposition de réinvestir le 

dividende 2020 en actions. 

 

Le Conseil d’Administration rappelle que cette faculté n’est pas offerte cette année. Les 

modalités de réinvestissement ont été arrêtées dans un souci de simplification et de 

réduction des couts de gestion si cette faculté était généralisée pour les paiements de 

l’acompte et du solde du dividende. 

 

 

La quatrième question portait sur la 24ème résolution (délégation de compétence à donner 

au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social de la Société, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, par offres au public autres que celles visées 

à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier) et la faculté de conférer aux actionnaires 

un délai de priorité, l’actionnaire souhaitant que cette faculté devienne une obligation. 

 

Le Conseil d’Administration, en réponse, rappelle que les résolutions financières sont 

destinées à lui confier la gestion financière de la Société en l’autorisant, notamment à en 
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augmenter le capital selon diverses modalités et pour diverses raisons qui sont précisées 

dans les différents projets de résolutions financières soumis au vote des actionnaires de la 

Société. Il convient que le Conseil d’Administration continue de bénéficier d’une certaine 

flexibilité dans le choix des émissions envisageables et d’adapter le moment venu la nature 

des instruments financiers à émettre en fonction de l'état et des possibilités des marchés 

financiers français ou internationaux et des éventuelles opportunités d’opérations de 

croissance externe. Il est donc important que le Conseil d’Administration continue de 

disposer de la souplesse lui permettant de pouvoir décider de prévoir ou de ne pas prévoir 

selon les circonstances et en fonction des opportunités qui pourraient se présenter, un délai 

de priorité de souscription en faveur des actionnaires de Gecina en cas d’augmentation de 

capital de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

 

 

Le second actionnaire a posé huit questions. 

 

La première question portait sur la mise à disposition du bilan social 2019 de la Société et 

l’avis du Comité social et économique (le « CSE ») sur celui-ci. 

 

En réponse, le Conseil d’Administration rappelle que chaque année ces éléments sont mis à 

la disposition des actionnaires au siège social de la société. Compte tenu de la situation 

exceptionnelle du fait de la crise sanitaire liée au Covid-19, cette année le bilan social, et 

l’avis du CSE, ont été mis en ligne sur le site Internet de la Société. 

 

 

La deuxième question portait sur l’évolution de la rémunération de la Directrice Générale, 

des cadres du Comité Exécutif et sur les ratios d’équité relatifs à la rémunération de la 

Directrice Générale. 

 

Le Conseil d’Administration rappelle que la Société a une structure de compétences qui a 

largement évolué entre 2017 et 2019. Par ailleurs, le déploiement de la stratégie financière 

mise en œuvre à partir de 2017 a nécessité de procéder au recrutement de nouvelles 

compétences et talents afin de remettre le résidentiel au cœur de la stratégie, d’accélérer 

les actions sur la RSE et la R&D, d’inscrire la Société dans une démarche centrée sur le client 

et de se préparer au changement structurel du secteur au travers d’une innovation proactive. 

 

Concernant la rémunération de Madame Brunel, une étude de rémunération a été réalisée 

lors de sa prise de fonction et présentée au Conseil d’Administration. Cette étude extérieure 

montre que la Directrice Générale a un niveau global de rémunération dans la moyenne 

basse du secteur par rapport aux principaux compétiteurs alors que le niveau de 

capitalisation boursière et la valeur du patrimoine - qui sont deux éléments importants pour 

déterminer le niveau de rémunération des dirigeants de Foncières - se trouvent dans la 

fourchette haute. 

 

La rémunération de Madame Brunel n’a pas évolué depuis l’an passé. En outre, il est rappelé 

que Madame Brunel n’a pas perçu d’actions de performance ni cette année, ni l’année 

passée. 

 

Par ailleurs, les compétences et savoir-faire des dirigeants d’une période à une autre ne sont 

pas comparables. Les compétences et savoir-faire de Madame Méka Brunel ne sont pas 

comparables à ceux de ses prédécesseurs recrutés à d’autres périodes et sous d’autres 

stratégies. 

 

Enfin, il est important de noter qu’à titre de solidarité face à la grave crise sanitaire actuelle, 

Madame Méka Brunel, Directrice Générale et administratrice de Gecina, a décidé de proposer 

au Conseil d’Administration la réduction de sa rémunération fixe de 2 mois, soit un peu plus 

de 15% de sa rémunération fixe annuelle pour 2020. Cette initiative présentée et saluée au 

Comité de Gouvernance, nominations et rémunérations du 21 avril 2020 sera proposée au 

vote du Conseil d’Administration qui suivra la présente Assemblée Générale.  
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Il serait envisagé par ailleurs que Gecina verse un montant équivalent à ces deux mois de 

salaires et des économies de charges patronales au profit de sa Fondation d’Entreprise pour 

soutenir des associations travaillant pour la lutte contre le Covid-19. 

 

 

La troisième question portait sur la politique sociale de la Société et notamment sur la baisse 

de l’âge moyen de l’ancienneté et sur les conditions de travail. 

 

Le Conseil d’Administration, en réponse, rappelle que la politique sociale de la Société ne 

privilégie aucune catégorie de collaborateurs. Elle valorise la capacité d’adaptation de la 

Société à un monde de transformation profonde. La situation actuelle le prouve. 

 

Les questions posées sur le bilan social relèvent de discussions et d’accords régulièrement 

discutés et soumises à la consultation des représentants du personnel. 

 

Ces questions ne relèvent pas de l’Assemblée Générale mais des relations sociales.  

 

Il est précisé que le management se tient à la disposition de l’actionnaire pour toute 

discussion à ce sujet, en dehors de l’enceinte de cette Assemblée Générale. 

 

 

La quatrième question portait sur l’index égalité femmes/hommes et les écarts de 

rémunération, notamment pour le niveau supérieur des cadres. 

 

Le Conseil d’Administration, dans sa réponse, rappelle que l’index égalité femmes/hommes 

est défini à partir de cinq critères qui sont fixés par le Ministère du Travail et qui ne reflètent 

pas les catégories de classification propres à la branche d’activité de Gecina. 

 

Concernant l’écart de rémunération constaté pour le niveau supérieur des cadres, le Conseil 

d’Administration indique que plusieurs femmes ont été promues ou recrutées au cours de 

l’exercice 2019 et n’ont pas bénéficié, pour cet exercice, de rémunération variable 

correspondant à leurs nouvelles fonctions. 

 

Pour les autres catégories, des analyses sont faites chaque année sur les écarts entre 

hommes et femmes et des corrections apportées sur les écarts injustifiés. Il convient 

également de noter que certaines catégories sont faiblement représentées - E3 par exemple. 

L’analyse des pourcentages n’est donc pas pertinente. 

 

 

La cinquième question portait sur le fait de savoir si les deux nouveaux comités créés 

auraient également pour mission de couvrir la politique de ressources humaines. 

 

Le Conseil d’Administration en réponse indique que la création du Comité Responsabilité 

Sociétale et Environnementale et du Comité Conformité et Éthique répond à la volonté de 

Gecina de continuer à placer ces deux enjeux majeurs au centre de sa stratégie de ses 

pratiques et traduisent la volonté première de Gecina d’accélérer ses actions dans ces 

domaines en les rendant plus lisibles et efficaces. Le Conseil d’Administration rappelle alors 

les missions confiées à chacun de ces comités. 

 

 

La sixième question portait sur la décision du Conseil d’Administration de ne pas verser de 

rémunération à ses membres pour les réunions spécifiquement dédiées à l’épidémie du 

Covid-19, l’actionnaire souhaitant savoir si lorsqu’elle sera évoquée dans une réunion du 

Conseil d’Administration, les membres ne percevront pas de rémunération. 

 

Le Conseil d’Administration, en réponse rappelle qu’il a décidé, à l’unanimité de ne pas verser 

de rémunération à ses membres au titre des réunions spécifiquement dédiées à l’épidémie 

du Covid-19. Cette décision couvre l’ensemble des Conseils d’Administration qui ont été et 

seront réunis de façon exceptionnelle sur ce sujet spécifique. 
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La septième question porte sur les impacts du Covid-19 sur les résultats 2020 de Gecina. 

 

Le Conseil d’Administration en réponse, indique qu’il est encore trop tôt pour mesurer les 

impacts de cette crise sanitaire mondiale. 

 

Il rappelle cependant que c’est dans ce cadre qu’il a été décidé, le 30 mars 2020, de 

suspendre la « Guidance » pour cette année. Des nouvelles orientations seront proposées 

au Conseil d’Administration dès que la situation le permettra. 

 

 

La huitième question portait sur le repositionnement de la Tour T1 à la Défense en cas de 

départ envisagé du locataire actuellement en place. 

 

Le Conseil d’Administration, en réponse, rappelle que le locataire en place a un bail ferme 

qui court jusqu’en 2027. Il est donc, à ce stade, trop tôt pour envisager différents scénarii 

possibles pour cet actif. 

 

 

Puis il est passé au vote des résolutions. Il est rappelé que dans le contexte particulier de 

crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 et compte tenu des mesures prises par le 

Gouvernement pour lutter contre cette épidémie, l’Assemblée Générale se tient à huis clos. 

Tous les votes ont été exprimés par correspondance ou par pouvoirs donnés au Président. 

 

 

 

Vote des résolutions 

 

 

A titre ordinaire 

 

 

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2019) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

d’entreprise, du rapport de gestion du Conseil d’Administration et des rapports des 

Commissaires aux comptes, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes sociaux de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019, se soldant par un bénéfice net de 619 596 175,29 €, 

comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, ainsi que les opérations traduites 

dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des 

impôts, l’Assemblée Générale approuve le montant global des dépenses et charges visées 

par les dispositions de l’article 39-4 dudit Code et qui s’élève à 96 542 € au titre de l’exercice 

écoulé, lesquelles ont augmenté le bénéfice exonéré distribuable à hauteur de 96 542 €.  

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 822 254 99,90 

Votes Contre 53 644 0,10 

Abstention 445 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2019) 
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L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

d’entreprise, du rapport de gestion du Conseil d’Administration et des rapports des 

Commissaires aux comptes, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes consolidés 

de l’exercice clos le 31 décembre 2019, se soldant par un bénéfice net part du Groupe de 

1 515 287 milliers d’euros, comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, ainsi que 

les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 804 796 99,87 

Votes Contre 43 720 0,08 

Abstention 27 827 0,05 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Troisième résolution (Virement à un compte de réserve) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil 

d’Administration, décide de virer à un poste de réserve spécifique l’écart de réévaluation des 

actifs cédés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et le supplément 

d’amortissement résultant de la réévaluation pour un montant de 17 612 194,83 €. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 846 669 99,95 

Votes Contre 1 546 0,00 

Abstention 28 128 0,05 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Quatrième résolution (Affectation du résultat 2019, distribution du dividende) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, et après avoir constaté que les comptes arrêtés au 

31 décembre 2019 et approuvés par la présente Assemblée font ressortir un bénéfice de 

l’exercice de 619 596 175,29 €, constate que le solde du bénéfice de l’exercice 2019 

augmenté du report à nouveau bénéficiaire antérieur d’un montant de 146 209 436,22 € 

porte le bénéfice distribuable à la somme de 765 805 611,51 € ; et décide de procéder à la 

distribution d’un dividende par action de 5,30 €, prélevé sur les bénéfices exonérés au titre 

du régime SIIC, représentant, sur la base du nombre d’actions en circulation ouvrant droit 

au dividende au 31 décembre 2019, un montant total de 404 974 378,00 € prélevé sur le 

bénéfice distribuable, et de reporter à nouveau le solde de 360 831 233,51 €. 

 

Le montant total de la distribution visée ci-dessus est calculé sur le fondement du nombre 

d’actions ouvrant droit à dividende au 31 décembre 2019, soit 76 410 260 actions et pourra 

varier si le nombre d’actions ouvrant droit à dividende évolue entre le 1er janvier 2020 et 

la date de détachement du dividende, en fonction notamment du nombre d’actions auto-

détenues, ainsi que des attributions définitives d’actions gratuites et des levées d’options (si 

le bénéficiaire a droit au dividende conformément aux dispositions des plans concernés). 
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Compte tenu du versement d’un acompte sur dividende le 6 mars 2020, au titre de l’exercice 

2019, pour un montant de 2,80 € par action ouvrant droit au dividende conformément à la 

décision du Conseil d’Administration du 19 février 2020, le versement du solde du dividende 

correspondant à un montant de 2,50 € sera détaché de l’action le 1er juillet 2020 pour une 

mise en paiement en numéraire, le 3 juillet 2020.  

L’Assemblée Générale précise que dès lors que l’intégralité des dividendes a été prélevée 

sur les bénéfices exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C du Code 

général des impôts, la totalité des revenus distribués dans le cadre de la présente résolution 

est, pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France et en l’état actuel de la 

législation, soumise à un prélèvement forfaitaire unique de 30% ou, sur option, au barème 

progressif de l’impôt sur le revenu, sans possibilité de bénéficier de l’abattement de 40% 

prévu à l’article 158, 3-2° du Code général des impôts. 

 

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé que les 

dividendes distribués au titre des trois derniers exercices sont les suivants : 

 

Exercice Distribution globale 

(non éligible à 

l’abattement prévu à l’art. 

158, 3-2° du CGI) 

Dividende par action 

(non éligible à 

l’abattement prévu à l’art. 

158, 3-2° du CGI) 

2016 329 860 128,00 € 5,20 € 

2017 399 426 253,20 € 5,30 € 

2018 419 467 125,00 € 5,50 € 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 869 910 99,99 

Votes Contre 4 806 0,01 

Abstention 1 627 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Cinquième résolution (Option pour le paiement d’acomptes sur dividende en actions 

relatifs à l’exercice 2020 – Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration 

et constatant que le capital est entièrement libéré, décide, pour le cas où le Conseil 

d’Administration déciderait de la distribution d’acompte(s) sur dividende au titre de l’exercice 

2020, d’accorder pour chacun de ces acomptes une option entre le paiement, au choix de 

l’actionnaire, soit en numéraire, soit en actions nouvelles de la Société, conformément à 

l’article 23 des statuts de la Société et aux articles L. 232-12, L. 232-13 et L. 232-18 et 

suivants du Code de commerce. 

 

Pour chaque acompte sur dividende qui pourrait être décidé, chaque actionnaire pourra opter 

pour le paiement en numéraire ou pour le paiement en actions uniquement pour la totalité 

du montant dudit acompte sur dividende lui revenant. 

 

Par délégation de l’Assemblée Générale, le prix d’émission de chaque action remise en 

paiement du ou des acompte(s) du dividende sera fixé par le Conseil d’Administration et 

conformément à l’article L. 232-19 du Code de commerce, devra être égal au minimum à 

un prix correspondant à 90% de la moyenne des premiers cours cotés sur Euronext Paris 

lors des 20 séances de bourse ayant précédé le jour de la décision de distribution de 
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l’acompte sur dividende par le Conseil d’Administration diminuée du montant net de 

l’acompte sur dividende et arrondie au centime d’euro immédiatement supérieur. Les actions 

ainsi émises porteront jouissance immédiate et donneront ainsi droit à toute distribution 

décidée à compter de leur date d’émission. 

 

Les souscriptions devront porter sur un nombre entier d’actions. Si le montant de l’acompte 

sur dividende pour lequel est exercée l’option ne correspond pas à un nombre entier 

d’actions, l’actionnaire recevra le nombre d’actions immédiatement inférieur, complété d’une 

soulte en espèces. 

 

Le Conseil d’Administration fixera le délai pendant lequel, à compter de sa décision de mise 

en distribution d’un acompte sur dividende, les actionnaires pourront demander le paiement 

de cet acompte en actions (qui ne pourra toutefois pas être supérieur à trois mois) et fixera 

la date de livraison des actions. 

 

L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation, dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la 

présente résolution, et notamment, pour :  

• effectuer toutes opérations liées ou consécutives à l’exercice de l’option ;  

• en cas d’augmentation de capital, suspendre l’exercice du droit d’obtenir le paiement 

d’un acompte sur dividende en actions pendant un délai ne pouvant excéder trois 

mois ;  

• imputer les frais de ladite augmentation de capital sur le montant de la prime y 

afférent, et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital ;  

• constater le nombre d’actions émises et la réalisation de l’augmentation de capital ;  

• modifier les statuts de la Société en conséquence ;  

• et plus généralement, procéder à toutes les formalités légales et règlementaires et 

accomplir toutes les formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier 

des actions émises en vertu de la présente résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 686 146 99,66 

Votes Contre 189 107 0,34 

Abstention 1 090 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Sixième résolution (Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions 

et engagements réglementés visés par les articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et 

engagements soumis aux dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce, approuve ledit rapport et prend acte des termes dudit rapport spécial et du fait 

qu’aucune convention ni aucun engagement nouveau, non déjà soumis au vote de 

l’Assemblée Générale, n’est intervenu au cours de l’exercice 2019. 
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 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 832 413 99,92 

Votes Contre 43 445 0,08 

Abstention 485 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Septième résolution (Approbation des informations mentionnées à l’article L. 225-37-3, 

I. du Code de commerce relatives à la rémunération des mandataires sociaux au titre de 

l’exercice 2019)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-100 II du Code de commerce, les 

informations mentionnées à l’article L. 225-37-3 I. du Code de commerce, telles que 

présentées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant au Chapitre 4 du 

document d’enregistrement universel 2019, Section 4.2.  

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 739 546 99,76 

Votes Contre 135 399 0,24 

Abstention 1 398 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Huitième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, versés au cours ou 

attribués au titre de l’exercice 2019 au Président du Conseil d’Administration)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-100 III du Code de commerce, les 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 

l’exercice 2019 au Président du Conseil d’Administration, tels que présentés dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise figurant au Chapitre 4 du document d’enregistrement 

universel 2019, Section 4.2. 
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 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 852 297 99,96 

Votes Contre 17 258 0,03 

Abstention 6 788 0,01 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Neuvième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, versés au cours ou 

attribués au titre de l’exercice 2019 à la Directrice Générale)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-100 III du Code de commerce, les 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 

l’exercice 2019 à la Directrice Générale, tels que présentés dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise figurant au Chapitre 4 du document d’enregistrement universel 

2019, Section 4.2. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 51 558 147 92,27 

Votes Contre 4 312 195 7,72 

Abstention 6 001 0,01 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Dixième résolution (Approbation des éléments de la politique de rémunération des 

membres du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2020) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la 

politique de rémunération applicable aux membres du Conseil d’Administration au titre de 

l’exercice 2020, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 

figurant au Chapitre 4 du document d’enregistrement universel 2019, Section 4.2. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 863 370 99,98 

Votes Contre 7 122 0,01 

Abstention 5 851 0,01 
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Cette résolution est adoptée.  

 

 

Onzième résolution (Approbation des éléments de la politique de rémunération du 

Président du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2020) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la 

politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’Administration au titre de 

l’exercice 2020, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 

figurant au Chapitre 4 du document d’enregistrement universel 2019, Section 4.2. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 149 111 96,91 

Votes Contre 1 712 248 3,06 

Abstention 14 984 0,03 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Douzième résolution (Approbation des éléments de la politique de rémunération de la 

Directrice Générale au titre de l’exercice 2020) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du 

Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des mandataires 

sociaux, approuve, en application de l’article L. 225-37-2 II du Code de commerce, la 

politique de rémunération applicable à la Directrice Générale au titre de l’exercice 2020, telle 

que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant au Chapitre 4 du 

document d’enregistrement universel 2019, Section 4.2. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 52 409 335 93,80 

Votes Contre 3 351 769 6,00 

Abstention 115 239 0,21 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Treizième résolution (Ratification de la nomination en qualité de Censeur de Monsieur 

Jérôme Brunel) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport sur le gouvernement d’entreprise, ratifie la nomination, 

décidée par le Conseil d’Administration du 20 janvier 2020, de Monsieur Jérôme Brunel, en 
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qualité de Censeur de la Société pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’issue de 

l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2022. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 49 726 691 88,99 

Votes Contre 6 122 883 10,96 

Abstention 26 769 0,05 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Quatorzième résolution (Renouvellement du mandat de Madame Inès Reinmann Toper 

en qualité d’Administratrice) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, renouvelle le mandat d’Administratrice de Madame Inès Reinmann Toper 

pour une durée de quatre années qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice 2023. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 632 870 97,77 

Votes Contre 1 222 084 2,19 

Abstention 21 389 0,04 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Quinzième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Claude Gendron en qualité 

d’Administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, renouvelle le mandat d’Administrateur de Monsieur Claude Gendron pour 

une durée de quatre années qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice 2023. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 50 877 939 91,05 

Votes Contre 4 985 435 8,92 

Abstention 12 969 0,02 

 

Cette résolution est adoptée.  
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Seizième résolution (Nomination de Monsieur Jérôme Brunel en qualité d’Administrateur)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, nomme en qualité d’Administrateur Monsieur Jérôme Brunel pour une 

durée de quatre années qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice 2023.  

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 659 205 99,61 

Votes Contre 187 034 0,33 

Abstention 30 104 0,05 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Dix-septième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet 

d’opérer sur les actions de la Société)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration, autorise le Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 225-209 et 

suivants du Code de commerce, à acheter ou faire acheter des actions de la Société en vue : 

 

− de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le 

cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce (ou 

de tout plan similaire) ; ou 

− de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés de la Société et des sociétés 

qui lui sont liées au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise 

ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale d’entreprise ou de groupe 

(ou plan assimilé) dans les conditions prévues par la loi (notamment les articles L. 

3332-1 et suivants du Code du travail) ; ou 

− de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-

197-1 et suivants du Code de commerce ; ou 

− de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation 

d’un bon ou de toute autre manière ; ou 

− de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou 

− de la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre 

d’opérations de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ; ou 

− de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action Gecina par un 

prestataire de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité 

conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers. 

 

Ce programme est également destiné à permettre à la Société d’opérer dans tout autre 

but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur, 

notamment afin de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise 

par l’Autorité des Marchés Financiers. Dans une telle hypothèse, la Société informera ses 

actionnaires par voie de communiqué. 

 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 
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− à la date de chaque rachat, le nombre total d’actions acheté par la Société depuis le 

début du programme de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède 

pas 10% des actions composant le capital de la Société, à cette date, ce pourcentage 

s'appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l'affectant postérieurement 

à la présente Assemblée Générale, soit, à titre indicatif, 7 641 026 actions, sur la 

base d’un capital social composé de 76 410 260 actions au 31 décembre 2019, étant 

précisé que (i) le nombre d'actions acquises en vue de leur conservation et de leur 

remise ultérieure dans le cadre d'une opération de croissance externe, de fusion, de 

scission ou d'apport ne peut excéder 5% du capital social et (ii) conformément à 

l’article L. 225-209 du Code de commerce, lorsque les actions sont rachetées pour 

favoriser la liquidité de l’action Gecina dans les conditions définies par le Règlement 

Général de l’Autorité des Marchés Financiers, le nombre d’actions prises en compte 

pour le calcul de la limite de 10% prévue ci-dessus correspond au nombre d’actions 

achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de 

l’autorisation ; 

− le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit, 

directement ou indirectement, ne dépasse pas 10% des actions composant le capital 

de la Société à la date considérée. 

 

Dans les limites autorisées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, 

l’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout 

moment, à l’exclusion des périodes d’offres publiques sur le capital de la Société, et par tous 

moyens, sur les marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de négociation, auprès 

d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de 

blocs, par offre publique d’achat ou d’échange, par la mise en place de stratégies 

optionnelles, l’utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur les 

marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs 

systématiques ou de gré à gré ou par remise d’actions consécutive à l'émission de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, 

exercice d'un bon ou de toute autre manière, soit directement soit indirectement par 

l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement (sans limiter la part du 

programme de rachat pouvant être réalisée par l’un quelconque de ces moyens). 

 

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de 200 € 

par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie), 

hors frais d’acquisition, ce prix maximum n’étant applicable qu’aux acquisitions décidées à 

compter de la date de la présente Assemblée Générale et non aux opérations à terme 

conclues en vertu d’une autorisation donnée par une précédente Assemblée Générale et 

prévoyant des acquisitions d’actions postérieures à la date de la présente Assemblée 

Générale.  

 

L’Assemblée Générale délègue au Conseil d’Administration, en cas d’opérations sur le capital 

de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autre actifs, d’amortissement 

du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital social ou les capitaux propres, 

le pouvoir d’ajuster, le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence de 

ces opérations sur la valeur de l’action Gecina.  

 

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra 

être supérieur à 1 528 205 200 €. 

 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, pour décider et effectuer la mise en œuvre de la 

présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, 

pour réaliser le programme de rachat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, 

conclure tout accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans 

les conditions légales et réglementaires applicables, fixer les modalités suivant lesquelles 

sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
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donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des 

Marchés Financiers et de toute autre autorité compétente, et toutes formalités et, d’une 

manière générale, faire le nécessaire. 

 

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois à compter de ce jour.  

 

Cette autorisation prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie 

non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au Conseil d’Administration à l’effet 

d’opérer sur les actions de la Société.  

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 53 662 965 96,04 

Votes Contre 2 193 697 3,93 

Abstention 19 681 0,04 

 

Cette résolution est adoptée. 

 

 

 

A titre extraordinaire 

 

 

Dix-huitième résolution (Approbation de l’apport partiel d’actif placé sous le régime juridique 

des scissions consenti par Gecina à la société GEC 25, filiale à 100%, de son activité résidentielle 

et délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration pour la mise en œuvre dudit apport) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, conformément notamment aux dispositions des 

articles L. 236-2 et L. 236-9 du Code de commerce, applicables par renvoi des articles 

L. 236-6-1 et L. 236-22 alinéa 1 du Code de commerce ; 
 

après avoir pris connaissance : 

− du projet de traité d’apport partiel d’actif (y compris ses annexes) établi par acte 

sous seing privé en date du 19 février 2020 (le « Projet de Traité d’Apport »), 

entre la Société et GEC 25, filiale à 100% de la Société, société par actions simplifiée, 

au capital social de 20 euros (réduction du capital social de GEC 25 pour un montant 

de 1.980 euros, le faisant passer de 2.000 euros à 20 euros, par diminution de la 

valeur nominale de chacune des 2.000 actions composant son capital social de 1 

euros à 0,01 euro réalisée préalablement à la date de la tenue de l’Assemblée 

Générale du 23 avril 2020), dont le siège social est situé 16, rue des Capucines, 

75002 Paris, France, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 

sous le numéro 880 266 218 (« GEC 25 »), aux termes duquel il est convenu, sous 

réserve de la réalisation ou de la renonciation aux conditions suspensives énoncées 

à l’article 7 du Projet de Traité d’Apport, que la Société apporte à GEC 25, selon les 

termes et conditions dudit Projet de Traité d’Apport, l’ensemble des éléments actifs 

et passifs, droits et obligations de toute nature composant son activité résidentielle, 

à l’exception de ceux spécifiquement exclus à l’article 2.1.2 du Projet de Traité 

d’Apport, dans le cadre d’un apport partiel d’actif soumis au régime juridique des 

scissions conformément aux dispositions des articles L. 236-6-1 et L. 236-22 alinéa 

1 du Code de commerce (l’« Apport ») ;  

− du fait que la Société et GEC 25 n’entendent pas appliquer le régime « simplifié » 

des apports partiels d’actifs soumis au régime des scissions prévu aux alinéas 2 et 3 

de l’article L. 236-22 du Code de commerce ; 
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− du rapport du Conseil d’Administration établi conformément aux dispositions des 

articles L. 236-9, alinéa 4, et R. 236-5 du Code de commerce ; 

− des rapports visés aux articles L. 236-10 et L. 225-147 du Code de commerce, établis 

par Madame Agnès Piniot, Monsieur Olivier Peronnet et Madame Isabelle de Kerviler, 

en qualité de commissaires à la scission, désignés par ordonnance du Président du 

Tribunal de Commerce de Paris en date du 16 décembre 2019 ; 

− des comptes annuels de la Société pour l’exercice clos au 31 décembre 2019, arrêtés 

et certifiés par ses commissaires aux comptes ; 

− de l’état comptable de GEC 25 estimé au 19 février 2020, arrêté par son Président le 

19 février 2020 (GEC 25 ayant été immatriculée le 2 janvier 2020, son premier 

exercice social a débuté le jour de sa constitution le 2 janvier 2020 et se clôturera le 

31 décembre 2020, conformément à l’article 17 de ses statuts) ; 

− des comptes annuels approuvés par l’Assemblée Générale des actionnaires de la 

Société ainsi que des rapports de gestion des trois derniers exercices de la Société, 

conformément aux dispositions réglementaires applicables ; 

− des statuts de la Société et de GEC 25 ; 

1. approuve le rapport du Conseil d’Administration et le Projet de Traité d’Apport dans 

toutes ses stipulations et l’Apport qui y est convenu, et en particulier : 

− la valeur de l’actif net apporté par la Société à GEC 25 qui, sur la base de la valeur 

nette comptable, s’établit à 81.679.735 euros, étant précisé qu’en application du 

règlement n° 2017-01 du 5 mai 2017 de l’Autorité des normes comptables modifiant 

l’annexe du règlement ANC N°2014-03 du 15 juin 2014 modifié relatif au plan 

comptable général (le « Règlement »), s’agissant d’une opération d’apport partiel 

d’actif constituant une branche d’activité et impliquant des sociétés sous contrôle 

commun (tel que défini dans le Règlement), les apports réalisés dans le cadre de 

l’Apport sont évalués sur la base de leur valeur nette comptable, 

− les modalités de rémunération de l’Apport par l’émission par GEC 25, à titre 

d’augmentation de capital de 1.919.200.000 actions ordinaires nouvelles attribuées 

à la Société, d’une valeur nominale unitaire de 0,01 euro chacune (soit un montant 

nominal total de 19.192.000 euros) (l’« Augmentation de Capital »), 

− le fait que la différence entre le montant de l’actif net apporté (soit 81.679.735 euros) 

et le montant nominal de l’augmentation de capital de GEC 25 (soit 19.192.000 

euros), soit 62.487.735 euros, sera portée au crédit d’un compte « prime d’apport », 

étant précisé que GEC 25 pourra prélever sur cette prime d’apport les sommes 

nécessaires à la dotation de la réserve légale ainsi qu’aux frais liés à l’Apport, le cas 

échéant, 

− le fait que la prime d’apport sur laquelle porteront les droits du/ des actionnaires de 

GEC 25 sera inscrite au passif du bilan de GEC 25, 

− le fait que la Société et GEC 25 conviennent qu’il ne pourra y avoir de remboursement 

de capital ni de répartition de cette prime d’apport pendant une durée de trois (3) 

ans à compter de la date de réalisation, et qu’au-delà de ce délai de trois (3) ans à 

compter de la date de réalisation de l’Apport, la répartition de cette prime d’apport 

devra rester soumise à l’agrément préalable et exprès de la Société tant que celle-ci 

conservera le contrôle de GEC 25, 

− l’absence de solidarité entre la Société et GEC 25 conformément à l’article L. 236-21 

du Code de commerce, 

− le fait que la réalisation définitive de l’Apport interviendra, sous réserve de la 

réalisation des conditions suspensives stipulées à l’article 7 du Projet de Traité 

d’Apport (ou de la renonciation des parties à ces conditions suspensives), à la date 

de l’Assemblée générale de GEC 25 appelée à approuver l’Apport, 

− le fait que l’Apport aura un effet rétroactif au 2 janvier 2020, conformément aux 

dispositions des articles L. 236-4 et R. 236-1 du Code de commerce, 

− le fait que (i) les éléments actifs et passifs, les droits et obligations afférents à 
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l’activité apportée seront transférés sous réserve de l’obtention des accords de tiers, 

le cas échéant requis, (ii) si certains accords de tiers n’étaient pas obtenus avant la 

date de réalisation de l’Apport, le défaut d’obtention desdits accords n’aurait aucune 

incidence sur la réalisation de l’Apport en ce qui concerne les autres éléments de 

l’activité apportée dont le transfert n’est pas soumis à l’obtention desdits accords et, 

(iii) la Société et GEC 25 devront négocier de bonne foi les conditions permettant à 

chacune d’elles, dans toute la mesure du possible, de se trouver dans une situation 

économique équivalente à celle dans laquelle elles se seraient trouvées si lesdits 

accords de tiers avaient été obtenus, et 

− le fait que les actions nouvelles émises par GEC 25 seront, à la date de réalisation, 

entièrement libérées et assimilées aux actions ordinaires déjà existantes. Elles 

jouiront des mêmes droits et seront soumises à toutes les dispositions statutaires de 

GEC 25. Les actions nouvelles seront émises avec jouissance courante et donneront 

droit à toute distribution mise en paiement à compter de leur date d’émission ; 

2. donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, à 

l’effet en tant que de besoin : 

− de constater la réalisation des conditions suspensives (ou la renonciation à ces 

conditions suspensives) et, en conséquence, de constater la réalisation définitive de 

l’Apport, 

− dans l’hypothèse où certains accords de tiers ne seraient pas obtenus, de négocier 

et mettre en œuvre les mesures nécessaires permettant à la Société et à GEC 25, 

dans toute la mesure du possible, de se trouver dans une situation économique 

équivalente à celle dans laquelle elles se seraient trouvées si lesdits accords de tiers 

avaient été obtenus, 

− de réaliser et/ou coopérer avec GEC 25 pour la réalisation de toutes les formalités 

requises dans le cadre de l’Apport, notamment en ce qui concerne les formalités 

fiscales, les formalités spécifiques relatives aux biens immobiliers inclus dans 

l’Apport, 

− de réaliser et/ou coopérer avec GEC 25 pour la réalisation de toutes les formalités 

requises en vue de régulariser et/ou de rendre opposable aux tiers la transmission 

des biens, droits et obligations apportés, et 

− plus généralement, de procéder à toutes constatations, déclarations ou 

communications, établir tous actes réitératifs, confirmatifs, rectificatifs ou supplétifs, 

et prendre toute mesure, signer tout document, acte ou contrat et effectuer toute 

formalité ou démarche utile ou nécessaire à la réalisation définitive de l’Apport. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 834 393 99,92 

Votes Contre 16 919 0,03 

Abstention 25 031 0,04 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Dix-neuvième résolution (Modification de l’article 7 des statuts – Forme des actions)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration, décide de modifier l’article 7 des statuts comme suit : 
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Article 7 – Forme des actions 
ancienne rédaction 

 

 
Article 7 – Forme des actions 

nouvelle rédaction 
 

 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles 
donnent lieu à une inscription en compte dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 
Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de 
l’actionnaire, sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires applicables. 
 
Les actions font l’objet, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les dispositions légales et 

règlementaires, d’inscription en compte, tenu par la 
société ou par un mandataire en ce qui concerne les 
actions nominatives ou par un intermédiaire financier 
habilité en ce qui concerne les actions au porteur. 
 
La société est en droit de demander, à tout moment, 
dans les conditions et selon les modalités prévues par 
les dispositions légales et règlementaires, l’identité des 
détenteurs d’actions conférant immédiatement ou à 
terme le droit de vote dans ses propres assemblées 
d’actionnaires, ainsi que plus généralement toutes 
informations permettant l’identification des 
actionnaires ou intermédiaires ainsi que la quantité 
d’actions détenue par chacun d’eux et, le cas échéant, 
les restrictions dont les actions peuvent être frappées.  
 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 746 409 99,77 

Votes Contre 127 044 0,23 

Abstention 2 890 0,01 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingtième résolution (Modification de l’article 9, alinéas 1 et 2 des statuts – 

Franchissements de seuil – Information)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration, décide de modifier l’article 9, alinéas 1 et 2 des statuts comme suit : 

 
 

Article 9 – Franchissements de seuil – 
Information 

Alinéas 1 et 2 
ancienne rédaction 

 

 
Article 9 – Franchissements de seuil – 

Information 
Alinéas 1 et 2 

nouvelle rédaction 
 

 

Outre l’obligation légale d’informer la Société de la 

détention de certaines fractions du capital ou des droits 

de vote et d’effectuer toute déclaration d’intention en 

conséquence, toute personne physique ou morale, 

agissant seule ou de concert, qui vient à posséder ou 

cesse de posséder, directement ou indirectement, une 

fraction égale ou supérieure à 1% du capital social ou 

des droits de vote de la Société ou tout multiple de ce 

pourcentage, doit informer la Société du nombre total 

d'actions et de droits de vote qu'elle possède, du 

nombre de titres qu’elle possède donnant accès à 

 

Outre l’obligation légale d’informer la Société de la 

détention de certaines fractions du capital ou des droits 

de vote et d’effectuer toute déclaration d’intention en 

conséquence, toute personne physique ou morale, 

agissant seule ou de concert, qui vient à posséder ou 

cesse de posséder, directement ou indirectement, une 

fraction égale ou supérieure à 2% du capital social ou 

des droits de vote de la Société, puis à, tout multiple 

de 0,5%, doit informer la Société du nombre total 

d'actions et de droits de vote qu'elle possède, du 

nombre de titres qu’elle possède donnant accès à 
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Article 9 – Franchissements de seuil – 

Information 
Alinéas 1 et 2 

ancienne rédaction 
 

 
Article 9 – Franchissements de seuil – 

Information 
Alinéas 1 et 2 

nouvelle rédaction 
 

terme au capital de la Société et les droits de vote qui 

y sont attachés, et des titres ou instruments financiers 
assimilés (tels que définis par les dispositions légales 

et règlementaires en vigueur) qu’elle possède, par 

lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée au siège social de la Société dans un délai de 

cinq jours de bourse à compter du franchissement de 

ce seuil de participation.  

 

Cette obligation d'information s'applique dans tous les 

cas de franchissement des seuils stipulés ci- dessus, y 

compris au-delà des seuils prévus par la loi. Pour la 

détermination du franchissement de seuil, il sera tenu 

compte des actions assimilées aux actions possédées 

telles que définies par les dispositions législatives et 

règlementaires des articles L. 223-7 et suivants du 

Code de commerce.  
 

terme au capital de la Société et les droits de vote qui 

y sont attachés, et des titres ou instruments financiers 

assimilés (tels que définis par les dispositions légales 

et règlementaires en vigueur) qu’elle possède, par 

lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée au siège social de la Société dans un délai de 

quatre jours de bourse à compter du franchissement 

de ce seuil de participation.  

 

Cette obligation d'information s'applique dans tous les 

cas de franchissement des seuils stipulés ci- dessus, y 

compris au-delà des seuils prévus par les dispositions 

légales et réglementaires. Pour la détermination du 

franchissement de seuil, il sera tenu compte des 

actions assimilées aux actions possédées telles que 

définies par les dispositions législatives et 

règlementaires des articles L. 223-7 et suivants du 

Code de commerce.  
 

 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 33 155 892 59,34 

Votes Contre 22 719 474 40,66 

Abstention 977 0,00 

 

Cette résolution est rejetée.  

 

 

Vingt-et-unième résolution (Modification de l’article 19 des statuts – Rémunération des 

Administrateurs, des Censeurs, du Président, du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration, décide de modifier l’article 19, des statuts de manière à supprimer le terme 

« jetons de présence » de sa rédaction et de le remplacer par le terme « rémunération » 

conformément aux dispositions légales : 

 
 

Article 19 – Rémunération des Administrateurs, 
des Censeurs, du Président, du Directeur 

Général et des Directeurs Généraux Délégués 
Article 19.1 

ancienne rédaction 
 

 
Article 19 – Rémunération des Administrateurs, 

des Censeurs, du Président, du Directeur 
Général et des Directeurs Généraux Délégués 

Article 19.1 
nouvelle rédaction 

 

 
19.1 

 Les administrateurs reçoivent, en 

rémunération de leur activité, une somme 

fixe annuelle, à titre de jetons de présence, 

 
19.1 

 Les administrateurs reçoivent, en 

rémunération de leur activité, une somme 

fixe annuelle dont le montant est déterminé 

par l’Assemblée Générale Ordinaire. 
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Article 19 – Rémunération des Administrateurs, 

des Censeurs, du Président, du Directeur 
Général et des Directeurs Généraux Délégués 

Article 19.1 
ancienne rédaction 

 

 
Article 19 – Rémunération des Administrateurs, 

des Censeurs, du Président, du Directeur 
Général et des Directeurs Généraux Délégués 

Article 19.1 
nouvelle rédaction 

 

dont le montant est déterminé par 

l’Assemblée Générale Ordinaire. 

 

 Le Conseil d’Administration répartit librement 

entre ses membres et les censeurs le 

montant de ces jetons de présence. 

 

 Il peut aussi allouer des rémunérations 

exceptionnelles pour les missions ou 

mandats effectifs confiés à des 

administrateurs ou à des censeurs. Ces 

conventions sont soumises aux dispositions 

légales relatives aux conventions sujettes à 

autorisation préalable du Conseil 

d’Administration. 

 

 Le Conseil d’Administration répartit librement 

entre ses membres et les censeurs ce 

montant de rémunération. 

 

 Il peut aussi allouer des rémunérations 

exceptionnelles pour les missions ou 

mandats effectifs confiés à des 

administrateurs ou à des censeurs. Ces 

conventions sont soumises aux dispositions 

légales relatives aux conventions sujettes à 

autorisation préalable du Conseil 

d’Administration. 

 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 868 703 99,99 

Votes Contre 2 120 0,00 

Abstention 5 520 0,01 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingt-deuxième résolution (Modification de l’article 23, alinéa 4, des statuts – Répartition 

des bénéfices - réserves)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration, décide de modifier l’article 23, des statuts de manière à ajouter, à la fin 

de l’alinéa 4, le paragraphe suivant : 

 

« En outre, l’Assemblée Générale peut décider, pour tout ou partie du dividende, des 

acomptes sur dividende, des réserves ou primes mis en distribution, ou pour toute réduction 

de capital, que cette distribution de dividende, réserves ou primes ou cette réduction de 

capital sera réalisée en nature par remise d’actifs de la Société, après décision du Conseil 

d’administration. ». 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 862 259 99,97 

Votes Contre 13 026 0,02 

Abstention 1 058 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  
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Vingt-troisième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration pour décider l'augmentation du capital social de la Société par émission – 

avec maintien du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, immédiatement ou à terme et/ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134 et L. 228-91 et suivants dudit 

Code : 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans 

la proportion et aux époques qu’il appréciera, sauf en période d’offre 

publique sur le capital de la Société, soit en euros, soit en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 

l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou (ii) de valeurs 

mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 

1 et 3 ou L. 228-94 du Code de commerce donnant accès, 

immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par 

souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres 

sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social, y compris de titres de capital donnant droit 

à l’attribution de titres de créance, étant précisé que la libération de 

ces actions ou valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances ; 

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations 

de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de 

la présente délégation de compétence : 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

délégation est fixé à 100 millions d’euros ou l’équivalent en 

toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le 

montant nominal maximum global des augmentations de 

capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

délégation et de celles conférées en vertu des vingt-

quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-septième, 

vingt-huitième, trente-et-unième (ou en vertu d’une autre 

résolution de même nature qui pourrait lui succéder pendant 

la durée de validité de la présente délégation) et trente-

deuxième (ou en vertu d’une autre résolution de même 

nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité 

de la présente délégation) résolutions de la présente 

Assemblée Générale est fixé à 150 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire 

établie par référence à plusieurs monnaies ;  

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant 

nominal des actions à émettre pour préserver les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 
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3. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 

− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être 

émises, immédiatement ou à terme, dans le cadre de la 

présente délégation ne pourra dépasser un plafond d’un 

milliard d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies à la date d’émission ; sur ce montant 

s’imputeront également les émissions par la Société de 

valeurs mobilières représentatives de créances réalisées en 

vertu des vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, 

vingt-septième, vingt-huitième, et trente-et-unième (ou en 

vertu d’une autre résolution de même nature qui pourrait lui 

succéder pendant la durée de validité de la présente 

délégation) résolutions de la présente Assemblée ; 

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait 

résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à la 

présente Assemblée et des titres de créance dont l’émission 

serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 

conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-

92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code 

de commerce ; 

 

4. en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente 

délégation : 

− décide que la ou les émissions seront réservées par 

préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre 

irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors 

possédées par eux ; 

− prend acte du fait que le Conseil d’Administration a la faculté 

d’instituer un droit de souscription à titre réductible ; 

− prend acte du fait que la présente délégation de compétence 

emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs 

mobilières donnant accès ou susceptibles de donner accès à 

des titres de capital à émettre de la Société, renonciation 

par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront 

droit immédiatement ou à terme ; 

− prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-134 

du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible 

et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la 

totalité de l’augmentation de capital, le Conseil 

d’Administration pourra utiliser, dans les conditions prévues 

par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre 

des facultés ci-après ; 

− répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites 

valeurs mobilières dont l'émission a été décidée mais 

n'ayant pas été souscrites ; 

− offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites 

valeurs mobilières non souscrites, sur le marché français ou 

à l’étranger ; 
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− de manière générale, limiter l’augmentation de capital au 

montant des souscriptions sous réserve, en cas d’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est 

une action, que celui-ci atteigne après utilisation, le cas 

échéant, des deux facultés susvisées, les trois-quarts de 

l’augmentation décidée ; 

− décide que les émissions de bons de souscription d’actions 

de la Société pourront être réalisées par offre de 

souscription, mais également par attribution gratuite aux 

actionnaires propriétaires des actions anciennes, étant 

précisé que le Conseil d'Administration aura la faculté de 

décider que les droits d'attribution formant rompus et les 

titres correspondants ne seront ni négociables ni cessibles 

et que les titres correspondants seront vendus dans le 

respect des dispositions législatives et réglementaires 

applicables ; 

 

5. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de : 

− décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la 

Société ou d’une autre société dont la Société possède, 

directement ou indirectement, plus de la moitié du capital 

social ; 

− décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à 

l’émission ; 

− déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, 

le nombre et les caractéristiques des actions et/ou valeurs 

mobilières à créer et émettre ;  

− notamment, dans le cas de valeurs mobilières 

représentatives d’un droit de créance, fixer leur caractère 

subordonné ou non, leur taux d’intérêt, leur durée, leur prix 

de remboursement, fixe ou variable, avec ou sans prime et 

leurs modalités d’amortissement ; modifier, pendant la 

durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-

dessus, dans le respect des formalités applicables ; 

− déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières à émettre ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà 

émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de 

titres de créance à émettre et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions 

nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres 

conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de 

capital ; 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme 

en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions 

légales ; 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice 

des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital pendant une période maximale de 
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trois mois en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires ; 

− imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant 

les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital ou 

les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de dividendes, 

réserves ou primes ou de tous autres actifs, 

d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en 

cas d’offre publique et/ou en cas de changement de 

contrôle), et fixer toute autre modalité permettant 

d’assurer, le cas échéant, les droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 

accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

numéraire) conformément aux dispositions légales et 

réglementaires applicables et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital 

et procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

− d’une manière générale, passer toute convention, 

notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service 

financier des titres émis en vertu de la présente délégation 

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

6. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration 

viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée 

dans la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte 

à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et à 

la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans 

la présente résolution ; 

 

7. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée 

Générale, la durée de validité de la délégation de compétence faisant 

l’objet de la présente résolution ; 

 

8. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-et-unième résolution.  

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 53 311 408 95,41 

Votes Contre 2 563 194 4,59 

Abstention 1 741 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  
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Vingt-quatrième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration pour décider l’augmentation du capital social de la Société par émission – 

avec suppression du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, immédiatement ou à terme, et/ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance, par offres au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code 

monétaire et financier) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment, des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code 

de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, sauf en période d’offre publique sur le capital 

de la Société, en France ou à l’étranger, par offres au public autres que 

celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, soit en 

euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux 

ou gratuit, par l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, et/ou 

(ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 

228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 du Code de commerce, donnant 

accès, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, 

par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation 

d’un bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres 

sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social, y compris de titres de capital donnant droit 

à l’attribution de titres de créance, étant précisé que la libération de 

ces actions ou valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances ; 

 

2. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société à émettre à la suite de l'émission, par les sociétés dont 

la Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital social, de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société. 

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de 

valeurs mobilières susceptibles d'être émises par des sociétés du 

groupe de la Société, renonciation des actionnaires de la Société à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs 

mobilières donnent droit ; 

 

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations 

de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de 

la présente délégation : 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

est fixé à 50 millions d’euros ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que (i) ce plafond s’applique à 

l’ensemble des augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription susceptibles d’être réalisées 
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immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 

et des vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-septième et vingt-

huitième résolutions de la présente Assemblée Générale et que 

(ii) ce montant s'imputera sur le montant du plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la vingt-troisième résolution de la 

présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le plafond 

global éventuellement prévu par une autre résolution de même 

nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée 

de validité de la présente délégation ; 

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 

dispositions légales et réglementaires applicables et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement ; 

 

4. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 

− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises, 

immédiatement ou à terme, dans le cadre de la présente 

délégation ne pourra dépasser un plafond d’un milliard d’euros 

ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la 

date d’émission ; sur ce montant s’imputeront également les 

émissions par la Société de valeurs mobilières représentatives 

de créances réalisées en vertu des vingt-troisième, vingt-

cinquième, vingt-sixième, vingt-septième, vingt-huitième et 

trente-et-unième (ou en vertu d’une autre résolution de même 

nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité de 

la présente délégation) résolutions de la présente Assemblée 

Générale ;  

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait résulter 

de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente 

Assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le Conseil d’Administration conformément aux 

articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 

alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de commerce ; 

 

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution, en 

laissant toutefois au Conseil d’Administration en application de l'article 

L. 225-135, 5ème alinéa, la faculté de conférer aux actionnaires, 

pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera en conformité avec 

les dispositions légales et réglementaires applicables et pour tout ou 

partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription ne 

donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra 

s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par 

chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par une 

souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non souscrits 

ainsi feront l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger ; 

 

6. décide, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si 

les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, 

n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration 

pourra limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions 
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reçues, sous réserve, en cas d’émission d’actions ou de valeurs 

mobilières dont le titre primaire est une action, que celui-ci atteigne, 

au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au 

profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au 

capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 

mobilières donneront droit ; 

 

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-136 1° alinéa 

1 du Code de commerce (i) le prix d’émission des actions émises 

directement sera au moins égal au minimum autorisé par la législation 

en vigueur (soit, à titre indicatif, à la date de la présente Assemblée, 

un prix au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois 

dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext 

Paris précédant le début de l’offre au public diminuée d’une décote de 

5%), après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de 

différence entre les dates de jouissance et (ii) le prix d’émission des 

valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 

auquel la conversion, le remboursement ou généralement la 

transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital 

pourra donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement 

par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières sera au moins 

égale au prix défini au (i) du présent paragraphe ; 

 

9. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de : 

− décider l'émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société ou 

d’une autre société dont la Société possède, directement ou 

indirectement, plus de la moitié du capital social ; 

− décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le 

montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission ; 

− déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou valeurs 

mobilières à créer et émettre ; 

− notamment, dans le cas de valeurs mobilières représentatives 

d’un droit de créance, fixer leur caractère subordonné ou non, 

leur taux d’intérêt, leur durée, leur prix de remboursement, fixe 

ou variable, avec ou sans prime et leurs modalités 

d’amortissement ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables ; 

– déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières à émettre ; 

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières à émettre 

et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter 

de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que 

toutes autres conditions et modalités de réalisation de 

l’augmentation de capital ; 

– fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 
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moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en 

vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions 

légales ; 

– prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux titres émis pendant une période maximale 

de trois mois en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires ; 

– imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

– déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre 

en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de 

contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le 

cas échéant, la protection des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 

accès au capital (y compris par voie d’ajustements en 

numéraire)  ; 

– constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

– d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés ; 

 

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration 

viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée 

dans la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte 

à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et à 

la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans 

la présente résolution ; 

 

11. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée 

Générale, la durée de validité de la délégation de compétence faisant 

l’objet de la présente résolution ; 

 

12. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-deuxième résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 53 011 963 94,87 

Votes Contre 2 863 300 5,12 

Abstention 1 080 0,00 
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Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration pour décider l'augmentation du capital social de la Société par émission – 

avec suppression du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société et/ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, en cas d’offre d’échange initiée par la Société)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 225-148 et L. 228-91 et 

suivants :  

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, sauf en période d’offre publique sur le capital 

de la Société, en France ou à l’étranger, par offres au public autres que 

celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, soit en 

euros, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, par l’émission (i) d’actions ordinaires 

de la Société, (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L. 228-

92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 du Code de 

commerce donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à tout 

moment ou à date fixe, par souscription, conversion, échange, 

remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, au 

capital de la Société ou d’autres sociétés dont la Société possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital social, y 

compris de titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de 

créance, à émettre en rémunération des titres apportés à une offre 

publique comportant une composante (à titre principal ou subsidiaire) 

d’échange initiée, en France et/ou à l’étranger, selon les règles locales 

(par exemple en cas de « reverse merger »), par la Société sur les 

titres d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur 

un marché réglementé d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 

Economique Européen ou membre de l’Organisation de Coopération et 

de Développement Economique ; 

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations 

de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de 

la présente délégation : 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à 50 millions d’euros ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie 

par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que (i) ce 

plafond s’applique à l’ensemble des augmentations de capital 

avec suppression du droit préférentiel de souscription 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation et des vingt-quatrième, vingt-sixième, 

vingt-septième et vingt-huitième résolutions de la présente 

Assemblée Générale et que (ii) ce montant s'imputera sur le 

montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt-

troisième résolution de la présente Assemblée Générale ou, le 

cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une 

autre résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
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résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation ; 

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital, conformément aux dispositions légales 

et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements ; 

 

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 

− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises, 

immédiatement ou à terme, dans le cadre de la présente 

délégation ne pourra dépasser un plafond d’un milliard d’euros 

ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la 

date d’émission ; sur ce montant s’imputeront également les 

émissions par la Société de valeurs mobilières représentatives 

de créances réalisées en vertu des vingt-troisième, vingt-

quatrième, vingt-sixième, vingt-septième, vingt-huitième et 

trente-et-unième (ou en vertu d’une autre résolution de même 

nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité de 

la présente délégation) résolutions de la présente Assemblée 

Générale ;  

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait résulter 

de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente 

assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le Conseil d’Administration conformément aux 

articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 

alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de commerce ; 

 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions ordinaires et valeurs mobilières émises dans 

la cadre de la présente délégation ; 

 

5. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au 

profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au 

capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 

mobilières donneront droit ; 

 

6. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de : 

− arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange ; 

−  fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le 

montant de la soulte en espèces à verser ; 

− constater le nombre de titres apportés à l’offre ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières à émettre 

et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que 
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toutes autres conditions et modalités de réalisation de 

l’augmentation de capital ; 

− suspendre l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières 

émises dans le cadre de la présente délégation pendant une 

période maximale de trois mois en conformité avec les 

dispositions légales et règlementaires applicables ; 

− d’inscrire au passif du bilan de la Société, à un compte « prime 

d’apport » sur lequel porteront les droits de tous les 

actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions 

nouvelles et le pair desdites actions ;  

− d’imputer sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits 

occasionnés par l’augmentation de capital et prélever le montant 

nécessaire pour doter la réserve légale ; 

− déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre 

en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société 

notamment en cas de modification du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 

bénéfices ou primes, d’attribution gratuite d’actions, de division 

ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, 

réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur le capital ou les 

capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas 

de changement de contrôle), ou à protéger les droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

autres droits donnant accès au capital (y compris par voie 

d’ajustements en numéraire) ; 

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés ; 

 

7. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration 

viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée 

dans la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte 

à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante, conformément à la loi et à 

la réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées dans 

la présente résolution ; 

 

8. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée 

Générale, la durée de validité de la délégation de compétence faisant 

l’objet de la présente résolution ; 

 

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-troisième résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 056 285 96,74 

Votes Contre 1 818 951 3,26 

Abstention 1 107 0,00 
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Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingt-sixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration pour décider l’augmentation du capital social de la Société par émission – 

avec suppression du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital et/ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance, par offres au public visées à l’article L. 411-2 1° du Code Monétaire et 

Financier) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants du Code 

de commerce et de l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, sauf en période d’offre publique sur le capital 

de la Société, en France ou à l’étranger, par offres au public visées à 

l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, soit en euros, soit 

en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 

l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, (ii) de valeurs 

mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 

1 et 3 ou L. 228-94 du Code de commerce, donnant accès, 

immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par 

souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres 

sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social, y compris de titres de capital donnant droit 

à l’attribution de titres de créance, étant précisé que la libération de 

ces actions ou valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances ;  

 

2. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l'émission d'actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société à émettre à la suite de l'émission, par les sociétés dont 

la Société détient directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital social, de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société.  

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de 

valeurs mobilières susceptibles d'être émises par des sociétés du 

groupe de la Société, renonciation des actionnaires de la Société à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société auxquelles ces valeurs 

mobilières donnent droit ; 

 

3. prend acte que les émissions susceptibles d’être réalisées en 

application de la présente délégation sont limitées à 10% du capital 

par an, étant précisé que ce délai courra à compter de chaque émission 

réalisée en application de la présente délégation. Le Conseil 

d’Administration vérifiera si le plafond de 10% n’a pas été atteint au 

cours des douze mois précédant l’émission envisagée, en tenant 

compte des modifications du capital de la Société ; 
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4. décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations 

de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de 

la présente délégation : 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

est fixé à 50 millions d’euros ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que (i) ce plafond s’applique à 

l’ensemble des augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 

et des vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-septième et 

vingt-huitième résolutions de la présente Assemblée Générale et 

que (ii) ce montant s'imputera sur le montant du plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la vingt-troisième résolution de la 

présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant 

du plafond global éventuellement prévu par une résolution de 

même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant 

la durée de validité de la présente délégation ; 

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 

dispositions légales et réglementaires applicables et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement ; 

 

5. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 

 

− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises, 

immédiatement ou à terme, dans le cadre de la présente 

délégation ne pourra dépasser un plafond d’un milliard d’euros 

ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la 

date d’émission ; sur ce montant s’imputeront également les 

émissions par la Société de valeurs mobilières représentatives 

de créances réalisées en vertu des vingt-troisième, vingt-

quatrième, vingt-cinquième, vingt-septième, vingt-huitième et 

trente-et-unième (ou en vertu d’une autre résolution de même 

nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité de 

la présente délégation) résolutions de la présente Assemblée 

Générale ; 

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait résulter 

de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente 

Assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le Conseil d’Administration conformément aux 

articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 

alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de commerce ;  

 

6. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution ; 

 

7. décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, le Conseil pourra limiter le montant de l’opération au 



39 
 

montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas d’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est une action, 

que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 

8. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au 

profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au 

capital de la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 

mobilières donneront droit ; 

 

9. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-136 1° alinéa 

1 du Code de commerce (i) le prix d’émission des actions émises 

directement sera au moins égal au minimum autorisé par la législation 

en vigueur (soit, à titre indicatif, à la date de la présente Assemblée, 

un prix au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois 

dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext 

Paris précédant le début de l’offre au public diminuée d’une décote de 

5%), après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de 

différence entre les dates de jouissance et (ii) le prix d’émission des 

valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions 

auquel la conversion, le remboursement ou généralement la 

transformation de chaque valeur mobilière donnant accès au capital 

pourra donner droit, seront tels que la somme perçue immédiatement 

par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières sera au moins 

égale au prix défini au (i) du présent paragraphe ;  

 

10. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de : 

− décider l'émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société ou 

d’une autre société dont la Société possède, directement ou 

indirectement, plus de la moitié du capital social ; 

− décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que le 

montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission ; 

− déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou valeurs 

mobilières à créer et émettre ; 

− notamment, dans le cas de valeurs mobilières représentatives 

d’un droit de créance, fixer leur caractère subordonné ou non, 

leur taux d’intérêt, leur durée, leur prix de remboursement, fixe 

ou variable, avec ou sans prime et leurs modalités 

d’amortissement ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables ; 

− déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières à émettre ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 

rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 

réalisation de l’augmentation de capital ; 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 
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moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en 

vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions 

légales ; 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux titres émis pendant une période maximale 

de trois mois en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires ; 

− imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte 

l’incidence d’opérations sur le capital de la Société ou les 

capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution 

gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres 

actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas 

d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), ou à 

protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou autres droits donnant accès au capital (y 

compris par voie d’ajustements en numéraire) ;  

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés ; 

 

11. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée 

Générale, la durée de validité de la délégation de compétence faisant 

l’objet de la présente résolution ; 

 

12. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-quatrième résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 52 624 838 94,18 

Votes Contre 3 250 298 5,82 

Abstention 1 207 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  
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Vingt-septième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation 

de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-135-1 du Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour décider 

d'augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du 

capital social de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, 

au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et 

limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce 

jour, dans les trente jours de la clôture de la souscription et dans la limite 

de 15% de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option 

de sur-allocation conformément aux pratiques de marché ; 

 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées par 

la présente résolution s’imputera sur le montant du plafond applicable à 

l’émission initiale et sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 

2 de la vingt-troisième résolution de la présente Assemblée Générale ou, 

le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions de même nature 

qui pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la 

durée de validité de la présente délégation ; 

 

3. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée 

de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente 

résolution ; 

 

4. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour 

à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation 

consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans sa vingt-

cinquième résolution.  

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 52 536 496 94,02 

Votes Contre 3 330 281 5,96 

Abstention 9 566 0,02 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingt-huitième résolution (Possibilité d’émettre des actions ou des valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions à émettre par la Société en 

rémunération d’apports en nature) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-147, et L. 228-91 et suivants du 

Code de commerce : 
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1.  autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à procéder à une 

augmentation de capital, en une ou plusieurs fois et aux époques qu’il 

appréciera, sauf en période d’offre publique sur le capital de la Société, 

dans la limite de 10% du capital social (étant précisé que cette limite 

globale de 10% s’apprécie à chaque usage de la présente délégation 

et s’applique à un capital ajusté en fonction des opérations l'affectant 

postérieurement à la présente Assemblée Générale ; à titre indicatif, 

sur la base d’un capital social composé de 76 410 260 actions au 

31 décembre 2019, ce plafond de 10% du capital représente 7 641 026 

actions), à l’effet de rémunérer des apports en nature consentis à la 

Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-

148 du Code de commerce ne sont pas applicables, par l’émission, en 

une ou plusieurs fois, (i) d’actions ordinaires de la Société et/ou (ii) de 

valeurs mobilières régies par les articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 

alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 du Code de commerce, donnant accès, 

immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, par 

souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, au capital de la Société ou d’autres 

sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social, y compris de titres de capital donnant droit 

à l’attribution de titres de créance, étant précisé que la libération de 

ces actions ou valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances ; 

 

2. outre la limite de 10% du capital fixée ci-dessus, décide de fixer 

comme suit les limites des montants des augmentations de capital 

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente 

délégation : 

− le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

est fixé à 50 millions d’euros ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que (i) ce plafond s’applique à 

l’ensemble des augmentations de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 

et des vingt-quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième et vingt-

septième résolutions de la présente Assemblée Générale et que 

(ii) ce montant s'imputera sur le montant du plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la vingt-troisième résolution de la 

présente Assemblée Générale ou, le cas échéant, sur le montant 

du plafond global éventuellement prévu par une résolution de 

même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant 

la durée de validité de la présente délégation ; 

− à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux 

dispositions légales et réglementaires applicables et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement ; 

 

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 

− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises, 

immédiatement ou à terme, dans le cadre de la présente 
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délégation ne pourra dépasser un plafond d’un milliard d’euros 

ou la contre-valeur de ce montant en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies à la 

date d’émission ; sur ce montant s’imputeront également les 

émissions par la Société de valeurs mobilières représentatives 

de créances réalisées en vertu des vingt-troisième, vingt-

quatrième, vingt-cinquième, vingt-sixième, vingt-septième et 

trente-et-unième (ou en vertu d’une autre résolution de même 

nature qui pourrait lui succéder pendant la durée de validité de 

la présente délégation) résolutions de la présente Assemblée 

Générale ;  

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait résulter 

de l’utilisation des autres résolutions soumises à la présente 

Assemblée et des titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le Conseil d’Administration conformément aux 

articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-92 alinéa 3, L. 228-93 

alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code de commerce ; 

 

4. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de :  

− décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société, 

rémunérant les apports ; 

− arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilière 

donnant accès au capital apportés, approuver l’évaluation des 

apports, fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des 

valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas 

échéant le montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des 

avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y 

consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des 

avantages particuliers ; 

− déterminer les modalités et caractéristiques des actions et/ou 

des valeurs mobilières rémunérant les apports et modifier, 

pendant la durée de vie de ces valeurs mobilières, lesdites 

modalités et caractéristiques dans le respect des formalités 

applicables et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ; décider, en outre, 

en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère 

subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de 

subordination) ; 

− imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

− déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre 

en compte l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux 

propres de la Société, notamment en cas de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation 

de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution gratuite 

d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres 

actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas 

d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et 

fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le cas échéant, 

la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
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donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustement en numéraire) ;  

− constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

− d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés ; 

 

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la 

durée de validité de l’autorisation faisant l’objet de la présente 

résolution ; 

 

6. prend acte que la présente autorisation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-sixième résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 079 218 96,78 

Votes Contre 1 788 241 3,20 

Abstention 8 884 0,02 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Vingt-neuvième résolution (Détermination du prix d’émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10% du capital par an, dans le cadre 

d’une augmentation du capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription)  

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions de l’article L. 225-136 1° deuxième alinéa du Code de commerce :  

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, à fixer, en cas d’augmentation de capital 

par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription en 

vertu des vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente 

Assemblée Générale, à fixer le prix d’émission selon les modalités 

suivantes :  

 

- le prix d’émission des actions devra être au moins égal, au choix du 

Conseil d’Administration, au plus bas des montants suivants (i) au 

cours moyen pondéré par les volumes sur le marché réglementé de 

Euronext Paris du jour de bourse précédant la fixation du prix 

d’émission, au (ii) au cours moyen du jour de bourse de l’action sur 

le marché réglementé Euronext Paris, pondéré par les volumes 

arrêté en cours de séance au moment où le prix d’émission est fixé, 

ou (iii) le dernier cours de clôture connu avant la date de fixation du 

prix, éventuellement diminué dans chaque cas, d’une décote 

maximale de 5% ; 
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- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital 

sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, 

majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 

ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale 

au prix de souscription minimum défini ci-dessus ; 

 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles 

d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente 

autorisation est fixé, conformément à la loi, à 10% du capital social par an 

(étant précisé que cette limite globale de 10% s’apprécie à chaque usage 

de la présente autorisation et s’applique à capital ajusté des opérations 

l'affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale ; à titre 

indicatif, sur la base d’un capital social composé de 76 410 260 actions au 

31 décembre 2019, ce plafond de 10% du capital représente 7 641 026 

actions) et sous réserve des plafonds applicables aux vingt-quatrième et 

vingt-sixième résolutions ; 

 

3. prend acte que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait 

à faire usage de cette autorisation, il établira un rapport complémentaire, 

certifié par les Commissaires aux comptes, décrivant les conditions 

définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de 

l’incidence effective sur la situation de l’actionnaire. 

 

Cette autorisation prive d’effet à compter de ce jour, pour sa partie non encore utilisée, 

l’autorisation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans sa vingt-septième 

résolution. 

 

Cette autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de ce jour. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 52 828 482 94,55 

Votes Contre 3 046 843 5,45 

Abstention 1 018 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Trentième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration à 

l’effet de décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres sommes) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-130 du 

Code de commerce : 

 

1. délègue au Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l'augmentation du capital social en une ou plusieurs fois dans la 

proportion et aux époques qu'il appréciera, sauf en période d’offre 

publique sur le capital de la Société, par incorporation de primes, 

réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera 

légalement et statutairement possible, sous forme d’émission d'actions 
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ordinaires nouvelles ou d'élévation de la valeur nominale des actions 

existantes ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés ; 

 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d'être réalisées à ce titre ne pourra dépasser 100 millions 

d'euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire 

établie par référence à plusieurs monnaies étant précisé qu’à ce 

plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à 

émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ; 

 

3. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en 

œuvre la présente délégation, à l'effet notamment de : 

– fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au 

capital, fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre et/ou le 

montant dont le nominal des actions existantes composant le 

capital social sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, 

à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance 

ou celle à laquelle l'élévation du nominal portera effet ; 

– décider, en cas d’attribution d'actions gratuites que les droits 

formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les 

actions correspondantes seront vendues selon les modalités 

déterminées par le Conseil d’Administration ; étant précisé que 

la vente et la répartition des sommes provenant de la vente 

devront intervenir dans le délai fixé par l’article R. 225-130 du 

Code de commerce ; 

– de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte 

l'incidence d’opérations sur le capital de la Société et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres titres donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustement en numéraire) ; 

– d’imputer les frais des augmentations de capital sur un ou 

plusieurs postes de réserves disponibles et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

– de constater la réalisation de chaque augmentation de capital 

et de procéder aux modifications corrélatives des statuts ; 

– d'une manière générale, de passer toute convention, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l'émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont 

attachés ;  

 

4. La présente délégation est donnée pour une période de vingt-six mois 

à compter de la présente Assemblée ; 

 

5. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-huitième résolution.  

  



47 
 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 840 907 99,94 

Votes Contre 34 803 0,06 

Abstention 633 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Trente-et-unième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil 

d’Administration pour décider l'augmentation du capital social de la Société par émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, immédiatement ou à terme, 

réservée aux adhérents de plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit de ces derniers) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément d’une 

part aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1, et L. 228-91 

et suivants du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-18 à L. 3332-

24 du Code du travail : 

 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étrangers, 

pour un montant nominal maximal de 2 millions d’euros ou l’équivalent 

en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par 

émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières régies par les 

articles L. 228-92 alinéa 1, L. 228-93 alinéas 1 et 3 ou L. 228-94 du 

Code de commerce donnant accès au capital, immédiatement ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre 

manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés, réservées aux 

adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne salariale (ou tout autre 

plan aux adhérents duquel les articles L. 3332-1 et suivants du Code 

du travail permettraient de réserver une augmentation de capital dans 

des conditions équivalentes) mis en place au sein d'une entreprise ou 

groupe d'entreprises, françaises ou étrangères, entrant dans le 

périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la 

Société en application de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; étant 

précisé que ce montant ne tient pas compte des actions à émettre, 

conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 

ajustements pour préserver les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital et étant précisé que ce montant 

s’imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt-

troisième résolution de la présente Assemblée Générale ; 

 

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des titres de 

créance autorisés en cas d’émission de valeurs mobilières prenant la 

forme de titres de créance donnant accès, immédiatement ou à terme, 

au capital de la Société ou d’autres sociétés : 
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− le montant nominal maximal des valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance susceptibles d’être 

émises, immédiatement ou à terme, dans le cadre de la 

présente délégation ne pourra dépasser un plafond d’un 

milliard d’euros ou la contre-valeur de ce montant en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies à la date d’émission ; sur ce montant 

s’imputeront également les émissions par la Société de 

valeurs mobilières représentatives de créances réalisées en 

vertu des vingt-troisième, vingt-quatrième, vingt-

cinquième, vingt-sixième, vingt-septième et vingt-huitième 

résolutions de la présente Assemblée ;  

− ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair et est indépendant du 

montant des titres de créance dont l’émission pourrait 

résulter de l’utilisation des autres résolutions soumises à la 

présente Assemblée et des titres de créance dont l’émission 

serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 

conformément aux articles L. 228-36-A, L. 228-40, L. 228-

92 alinéa 3, L. 228-93 alinéa 6 et L. 228-94 alinéa 3 du Code 

de commerce ; 

 

3. décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières 

nouvelles donnant accès au capital, sera déterminé dans les conditions 

prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail et ne 

pourra être ni supérieur au Prix de Référence ni inférieur à 70% du Prix 

de Référence (telle que cette expression est définie ci-après) ou à 60% 

du Prix de Référence lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le 

plan en application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du 

travail est supérieure ou égale à dix ans ; toutefois, l’Assemblée 

Générale autorise expressément le Conseil d’Administration à réduire 

ou supprimer les décotes susmentionnées (dans les limites légales et 

réglementaires), s’il le juge opportun, notamment afin de tenir compte, 

inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 

applicables localement; pour les besoins du présent paragraphe, le Prix 

de Référence désigne la moyenne des premiers cours cotés de l’action 

de la Société sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt 

séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date 

d’ouverture de la souscription pour les adhérents à un plan d’épargne 

salariale d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé) ; 

 

4. autorise le Conseil d’Administration à attribuer, à titre gratuit, aux 

bénéficiaires ci-dessus indiqués, en complément des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à souscrire en numéraire, des 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ou 

déjà émises, à titre de substitution de tout ou partie de la décote par 

rapport au Prix de Référence et/ou d’abondement, étant entendu que 

l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder les limites 

légales ou réglementaires applicables aux termes des articles L. 3332-

10 et suivants du Code du travail ; 

 

5. décide de supprimer au profit des bénéficiaires indiqués ci-dessus le 

droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et 

valeurs mobilières donnant accès au capital dont l'émission fait l’objet 

de la présente délégation, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs, 

en cas d'attribution à titre gratuit aux bénéficiaires ci-dessus indiqués 

d'actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, à tout droit 

aux dites actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, y 

compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées au 

capital, à raison de l'attribution gratuite desdits titres réalisée sur le 
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fondement de la présente résolution ; il est en outre précisé que la 

présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société 

auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement 

de la présente délégation pourraient donner droit ; 

 

6. autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions de la présente 

délégation, à procéder à des cessions d’actions aux adhérents à un 

plan d’épargne salariale d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé) 

telles que prévues par le dernier alinéa de l’article L. 3332-24 du Code 

du travail, étant précisé que les cessions d'actions réalisées avec 

décote en faveur des adhérents à un plan ou plusieurs plans d’épargne 

salariale visés à la présente résolution s’imputeront à concurrence du 

montant nominal des actions ainsi cédées sur le montant du plafond 

visé au paragraphe 1 ci-dessus ; 

 

7. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre 

en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales, dans les limites et sous les conditions précisées 

ci-dessus à l’effet notamment : 

− décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société ou 

d’autres sociétés ; 

− d’arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont 

les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront souscrire aux 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi 

émises et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital attribuées gratuitement ; 

− de décider que les souscriptions pourront être réalisées 

directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan d'épargne 

salariale d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), ou par 

l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise ou 

autres structures ou entités permises par les dispositions 

légales ou réglementaires applicables ; 

− de déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que 

devront remplir les bénéficiaires des augmentations de capital ; 

− en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des 

caractéristiques et modalités de ces titres (notamment leur 

durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et 

leur rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de ces 

titres, les modalités et caractéristiques visées ci-dessus, dans le 

respect des formalités applicables ; 

− fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital et, notamment, arrêter la date, même 

rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

− fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ; 

− prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires ; 
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− d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions ;  

− de fixer les montants des émissions qui seront réalisées en vertu 

de la présente autorisation et d’arrêter notamment les prix 

d’émission, dates, délais, modalités et conditions de 

souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des 

titres (même rétroactive), les règles de réduction applicables 

aux cas de sursouscription ainsi que les autres conditions et 

modalités des émissions, dans les limites légales ou 

réglementaires en vigueur ; 

− déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre 

en compte l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux 

propres de la Société, notamment en cas de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation 

de réserves, bénéfices ou primes, d’attribution gratuite 

d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres 

actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 

portant sur le capital ou les capitaux propres (y compris en cas 

d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et 

fixer toute autre modalité permettant d’assurer, le cas échéant, 

la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières ou 

autres droits donnant accès au capital (y compris par voie 

d’ajustement en numéraire) ; 

− en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, de fixer la nature, les caractéristiques 

et le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 

au capital à émettre, le nombre à attribuer à chaque 

bénéficiaire, et d’arrêter les dates, délais, modalités et 

conditions d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital dans les limites légales et 

réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de 

substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital aux 

décotes par rapport au Prix de Référence prévues ci-dessus, soit 

d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs mobilières 

sur le montant total de l’abondement, soit de combiner ces deux 

possibilités ;  

− en cas d’émission d’actions nouvelles, d’imputer, le cas échéant, 

sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 

nécessaires à la libération desdites actions ; 

− de constater la réalisation des augmentations de capital à 

concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites et procéder aux modifications corrélatives des 

statuts ;  

− d’imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; et 

− d’une manière générale, de passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, de 

prendre toutes mesures et décisions et d’effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier 

des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutifs aux 

augmentations de capital réalisées ; 

 

8. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée 

Générale, la durée de validité de la délégation d’émission faisant l’objet 

de la présente délégation ;  
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9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa vingt-neuvième résolution.  

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 058 361 96,75 

Votes Contre 1 817 181 3,25 

Abstention 801 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Trente-deuxième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet 

de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 

membres du personnel salarié et des dirigeants mandataires sociaux du Groupe ou de 

certaines catégories d’entre eux) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux 

articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce : 

 

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation 

dans la mesure autorisée par la loi, à procéder, en une ou plusieurs 

fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires de la Société 

existantes ou à émettre, au profit des bénéficiaires ou catégories de 

bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié 

de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les 

conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce et les 

dirigeants mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou 

groupements qui lui sont liés et qui répondent aux conditions visées à 

l’article L. 225-197-1, II dudit Code, dans les conditions définies ci-

après ; 
 

2. décide que les actions existantes ou à émettre attribuées gratuitement 

en vertu de cette autorisation ne pourront pas représenter plus de 

0,5% du capital social au jour de la décision du Conseil d’Administration 

décidant l’attribution, étant précisé que le montant nominal maximum 

des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente autorisation 

s’imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la vingt-

troisième résolution de la présente Assemblée Générale ou, le cas 

échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution 

de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 

durée de validité de la présente autorisation ; 

 

3. décide que les actions attribuées aux dirigeants mandataires sociaux 

de la Société en vertu de la présente autorisation ne pourront 

représenter plus de 0,2% du capital social au jour de la décision du 

Conseil d’Administration décidant l’attribution ; 

 

4. décide que le Conseil d’Administration fixera les conditions de 

performance auxquelles seront soumises les attributions d’actions, 

étant précisé que chaque attribution d’actions devra être intégralement 
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subordonnée à l’atteinte d’une ou plusieurs conditions de performance 

fixées par le Conseil d’Administration ; 

 

5. décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra 

définitive au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera fixée 

par le Conseil d’Administration, étant entendu que cette période ne 

pourra être inférieure à trois (3) ans et que les bénéficiaires devront 

conserver lesdites actions pendant une durée minimale de deux ans à 

compter de l’attribution définitive desdites actions. En outre, 

l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive avant 

l’expiration de la période d’acquisition susvisée en cas d'invalidité du 

bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou 

troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la 

sécurité sociale et les actions seront librement cessibles en cas 

d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans les 

catégories précitées du Code de la sécurité sociale ; 

 

6. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, à l’effet de mettre en œuvre 

la présente autorisation et à l’effet notamment de : 

− déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des 

actions à émettre ou existantes et, le cas échéant, modifier son 

choix avant l’attribution définitive des actions ; 

− déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories 

de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi les membres 

du personnel et les dirigeants mandataires sociaux de la Société 

ou des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions 

attribuées à chacun d’eux ; 

− fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution 

des actions, notamment la période d’acquisition minimale et la 

durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, dans les 

conditions prévues ci-dessus étant précisé que s'agissant des 

actions octroyées gratuitement aux dirigeants mandataires 

sociaux, le Conseil d'Administration doit, soit (a) décider que les 

actions octroyées gratuitement ne pourront être cédées par les 

intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la 

quantité d'actions octroyées gratuitement qu'ils sont tenus de 

conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions ; 

− prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à 

attribution ;  

− constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir 

desquelles les actions pourront être librement cédées, compte 

tenu des restrictions légales ; et 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, 

sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 

nécessaires à la libération desdites actions, constater la 

réalisation des augmentations de capital réalisées en application 

de la présente autorisation, procéder aux modifications 

corrélatives des statuts et d’une manière générale accomplir 

tous actes et formalités nécessaires ; 

 

7. décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux ajustements 

du nombre d’actions attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de 

préserver les droits des bénéficiaires, en fonction des éventuelles 

opérations portant sur le capital de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, d’émission 

de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel de souscription 

réservé aux actionnaires, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves, de primes d’émission ou de tous autres actifs, 
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d’amortissement du capital, de modification de la répartition des 

bénéfices par la création d’actions de préférence ou de toute autre 

opération portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris 

en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). Il est 

précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements 

seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement 

attribuées ; 

 

8. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la 

présente autorisation emportera, au fur et à mesure de l’attribution 

définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation 

de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires 

desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit 

des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de 

souscription sur lesdites actions ; 

 

9. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration 

viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque 

année l’Assemblée Générale Ordinaire des opérations réalisées en 

vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-

3 du Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article 

L. 225-197-4 dudit Code ;  

 

10. décide que cette autorisation est donnée pour une période de trente-

huit mois à compter de ce jour ; 

 

11. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 

jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la 

délégation consentie par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans 

sa trentième résolution.  

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 51 624 788 92,39 

Votes Contre 4 228 899 7,57 

Abstention 22 656 0,04 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

Trente-troisième résolution (Délégation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de 

réduire le capital social par annulation des actions auto-détenues) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, autorise le Conseil 

d’Administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 

aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto-détenues qu’il 

décidera dans les limites autorisées par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 

225-209 et suivants et L. 225-213 et suivants du Code de commerce. 

 

Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de la présente 

autorisation, pendant la période de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y compris 

les actions faisant l’objet de ladite annulation, est de dix pour cent (10%) des actions 

composant le capital de la Société à cette date, soit, à titre indicatif, au 31 décembre 2019, 

un plafond de 7 641 026 actions, étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du 
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capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations 

affectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée Générale. 

 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui 

pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, en fixer les modalités, en 

constater la réalisation, imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées 

et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes, affecter la fraction de la 

réserve légale devenue disponible en conséquence de la réduction de capital et modifier en 

conséquence les statuts et accomplir toutes formalités. 

 

Cette autorisation est donnée pour une période de vingt-six mois à compter de ce jour et 

prive d’effet à compter de ce jour, pour sa partie non encore utilisée, la délégation consentie 

par l’Assemblée Générale du 18 avril 2018 dans sa trente-et-unième résolution. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 54 166 978 96,94 

Votes Contre 1 708 015 3,06 

Abstention 1 350 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  

 

 

 

A titre ordinaire 

 

 

Trente-quatrième résolution (Pouvoirs pour formalités) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une 

copie ou d’un extrait du procès-verbal de ses délibérations pour effectuer tous dépôts et 

formalités requis par la loi. 

 

 

 Nombre de 

voix 

% 

Votes Pour 55 874 792 100,00 

Votes Contre 842 0,00 

Abstention 709 0,00 

 

Cette résolution est adoptée.  
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Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 17 heures. 

 

Il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les membres du Bureau. 

 

 

 

 

 

Le Président, 

Bernard Carayon 

 

 

 

 

 

 

 

Le Secrétaire de séance et scrutateur, 

Frédéric Vern 

Un scrutateur 

Nicolas Dutreuil 

 

  

 


